
Par Léo Joseph

En butte à une mobilisation
populaire exigeant sa « démis-
sion sans condition », sur pied
voici bientôt trois semaines,
Jovenel Moïse ne cesse de per-
dre du terrain. Disparu de la
circulation depuis environ une
semaine, il a été forcé de me -
ner une existence virtuelle, al -
lant jusqu’à être obligé de con-
duire une réunion du Cabi net
ministériel par téléphone. Il a
fini par montrer son nez au Pa -
lais national, mardi, retourné
tout penaud de sa cachette, prêt
à lancer une nouvelle stratégie
pour démontrer à la commu-
nauté internationale qu’il peut
« diriger » le pays. Aussi s’ap-

prête-t-il à prendre une série de
dispositions pour prouver qu’il
peut encore imposer le « res -
pect » aux citoyens et que la
machine administrative est
prê te à exécuter ses ordres.
Dans la mesure où l’opposition
se montre on ne peut plus
déterminée à lui montrer la
porte, ce projet se révèle une
véritable gageure.

Depuis le lancement de
cette dernière ronde de mani-
festations, les forces opposées
à Jovenel Moïse ont connu un
succès fou. Jour après jour !
L’appel à la mobilisation est
ob servé sans faille, tant à la ca -
pitale que dans les autres villes
des dix départements. De telle
sorte que la stratégie de lutte du
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Lè manke gid, pèp la gaye !

The fallout from a terrible 
week for the Haitian president

HAPPENINGS !

Président virtuel, 
Cabinet ministériel virtuel

BIENTÔT APRÈS 3 SEMAINES DE SUITE, LA MOBILISATION ANTI-MOÏSE S’INTENSIFIE

Le CORE Groupe en désaccord sur le départ du président haïtien... 
Création d’une commission de facilitation de passation du pouvoir...

When President Jovenel Moïse
canceled his trip to New York last
week to attend the 74th General
Assembly session of the United
Nations, it was a major setback.
That underscored his lack of a
legitimate government for nearly

seven months, a situation reflect-
ing on his own credibility. Events
in Haiti during that week only
confirmed that he has lost ground
in his fight to keep power at all

CALOMNIES, INSINUATIONS ET FAUSSES NOUVELLES

Gare à ceux qui se fient 
aveuglément aux réseaux sociaux

Continued on page 14

Suite en page 4

Répression contre les manifestants : les morts et les vivants empilés dans le même véhicule.

Par Léo Joseph

Je me méfie de facebook, d’insta-
gram et d’autres véhicules ins -
crits dans la famille des média so -
ciaux embrassés aveuglément
par la nouvelle génération et les
dif férentes catégories qui y sous -
crivent, par souci de se mettre au
goût du jour, ou désireux de pass-
er pour « modernes ». Pour ma
part, j’ai décidé, dès le début, de
m’en méfier, car les prenant pour
une autoroute où sont distribués
toutes sortes de tracts. Dans le
cadre de la longue crise socio po -
li ti que et économique dans

Suite en page 2Ernest Édouard Laventure.Jovenel Moïse, un président en
cavale.

The new ministers to join the Prime  Minister and the entire
Cabinet which resigned.
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CALOMNIES, INSINUATIONS ET FAUSSES NOUVELLES
Gare à ceux qui se fient aveuglément aux réseaux sociaux

laquelle se débat Haïti, je suis
deve nu encore plus convaincu du
grand danger que ces moyens de
diffusion massive de l’informa-
tion représentent.

What’sUp est généralement
riche en informations relatives à
Haïti et à ses communautés ba -
sées à l’étranger touchant tous les
domaines. Mais les nouvelles
mobilisations déclenchées depuis

le dimanche 15 septembre, mais
surtout durant cette dernière se -
mai ne, ont favorisé la diffusion
sur ce média social d’une série de
faits qui n’ont aucune base crédi-
ble.

En effet, on a lu, au cours de
ces derniers jours, une fausse let-
tre de démission de Jovenel
Moïse; un « billet intime » de
Martine Moïse à son mari prési-
dent en cavale; la rencontre du
Département d’État avec un juge
de la Cour de cassation appelé à
assumer les responsabilités de la
présidence; la rencontre du Dé -
parte ment d’État américain rela -
tif à ce choix et d’autres faits an -
noncés qui sont tout à fait con-
traires à la vérité. Décidément,
l’opinion publique nationale et
in ternationale se retrouve à la
mer ci d’un secteur désireux de
jeter la confusion sur la vraie sit-
uation, une démarche ayant pour
objectif de prolonger, encore
pour quelques jours, la présiden -
ce en agonie de Jovenel Moïse.
Mais il arrive que les gens qui se
prêtent à cette manœuvre se
déguisent en journalistes qui
citent des « sources hautement
crédibles ».

Une plateforme où la
d é s i n f o r m a t i o n
abonde
Incontestablement, les désinfor-
mations glanées sur What’sUp,
cette dernière semaine, confir-
ment le statut de ce média com -
me étant la plateforme privilégiée
des internautes, donc le site où les
propagandistes et les agents de
fausses informations se concen-
trent le plus. De toutes les « Fake
News »  qui y ont été étalées, cet -
te dernière semaine seulement, se
sont détachées celles relatives à
la soit disant «oc cupation
d’Haïti», un sujet «en discus-
sion» aux Nations Unies, et qui

aurait fait l’objet d’une « décision
urgente » et non d’une résolution
du Conseil de sécurité, l’organ-
isme habilité à intervenir en
pareille circonstance. 

Ce sujet a été évoqué pour la
pre mière fois, l’autre semaine,
dans une vidéo d’Édouard
Laven  ture Er nest, surnommé
«Konpè Mo loskòt » laissant croi -
re que, selon des informations
privilégiées qu’il détient, la ques-
tion de l’occupation d’Haïti était
à l’étude, aux Nations Unies,

suite à une demande de la Répu -
bli que do mi nicaine se déclarant
la première victime potentielle de
l’instabilité politique, de conflits
sociaux, d’o btenir l’autorisation
d’intervenir militairement en
Haï ti, afin de protéger son terri-
toire. Selon lui, les militaires do -
mi nicains étaient mobilisés à
cette fin sou lignant même que
ces derniers se préparaient à tra-
verser la frontière « dans les
prochaines heu res ».

Consécutivement, un reporter
de Radio Zénith FM, à Port-au-
Prince, confortait la thèse de Mo -
loskòt en faisant état de l’infor-
mation qu’il prétendait avoir re -
çue d’un colonel dominicain, son
ami. Ce dernier l’avait informé
que suite à la demande du prési-
dent haïtien, des éléments de
l’Ar mée dominicaine s’apprê-
taient à se déployer sur le terri-
toire haïtien. Dans le but de crédi-
biliser ces faits, des photos de
véhicules militaires dominicains
accompagnés de nombreux sol-
dats ont été présentées. Mais vu
le degré de manipulation des faits
se donnant libre cours sur les
média sociaux, il y a lieu de s’in-
terroger sur le moment de la mise
en action de ces troupes. D’autant
plus que les autorités dominicai -
nes entreprennent pareil dé -
ploiement de troupes en direction
des frontières de leur pays avec
Haïti toutes les fois que des
révoltes violentes éclatent du côté
haïtien, dans le but d’empêcher
l’envahissement de leur territoire
par des Haïtiens fuyant la vio-
lence et l’incertitude. C’est, d’ail -
leurs, ce qu’a fait ressortir l’ex-
pré sident dominicain Léonel
Fernandez, dans une intervention
relative à la crise sociopolitique
ayant présentement cours dans le
pays. Selon M. Fernandez, le
gou vernement de son pays mo -
bilise ses troupes afin de sécuris-
er les frontières, pour prévenir

l’arrivée par milliers d’Haïtiens
rendus affamés et vulnérables par
la situation prédominant dans
leur pays.

Manipulation de
l’opinion en faveur de
Jovenel Moïse
Mine de rien, les rumeurs lancées
tendant à faire accréditer la thèse
de l’ « occupation d’Haïti par
une puissance étrangère » entre
dans le cadre d’une stratégie vi -
sant à favoriser le maintien de
Jovenel Moïse au pouvoir. Les
commanditaires de ces fausses
rumeurs comptent sur la collabo-
ration de journalistes très écoutés
du public pour assurer la dissémi-
nation de leurs informations déli -
bérément erronées. Il faut se de -
mander si ces derniers sont con-
scients qu’ils se mettent au serv-
ice de gens totalement dé voués à
la cause de Nèg Bannann nan
dont ils défendent les intérêts à
coups de millions. Mercenaires,
nationaux et étrangers, dont cer-
tains, tel l’Espagnol Antonio
Sola, sont des lobbyistes grasse-
ment rémunérés aux dépends de
la caisse publique.

Mais les agents de la désin-
formation n’ont pas su accorder
leurs violons, laissant percer leur
incohérence dans le cadre de la
dissémination de leurs fausses
nou velles. Car, dans un premier
temps, il a été avisé que les trou -
pes dominicaines s’apprêtaient à
traverser la frontière et qu’elles
allaient fouler le territoire nation-
al dans les prochaines vingt-qua-
tre heures.

La semaine suivante, la pro-
pagande a quelque peu changé
pour dire que, suite aux délibéra-
tions qui se déroulaient aux Na -
tions Unies, les parties haïtiennes
avaient une semaine pour s’en-
tendre sur une solution à la crise,
après quoi l’Armée dominicaine
aurait la responsabilité d’inter-
venir pour rétablir l’ordre. On se
demande quelle autre combine
vont inventer les propagandistes
à la solde de Jovenel Moïse pour
justifier les honoraires qu’ils
reçoivent.

Des informations
délibérément fausses
Toutes les fois que le peuple haï-
tien, regroupé derrière ses filles et
fils authentiquement patriotes
comme vecteurs de libération et
de changement, se mobilisent
pour se débarrasser de Jovenel
Moïse, les lobbyistes et autres
agents stipendiés se chargent de
désorienter l’opinion publique
par rapport aux événements por-
teurs de solution au rôle des uns
et des autres dans la gestion de ce
processus. Dans la mesure où les
acteurs politiques haïtiens, en
général, s’engagent, corps et
âme, à défendre le président en
absence illégale et à bafouer les
droits des citoyens, il faut croire
que les ministres, secrétaires d’É-
tat et tous les autres hauts fonc-
tionnaires restés fidèles à Moïse
sont partie prenante de cette cam-
pagne de désinformation. Il a
donc fallu la collaboration de tout
ce monde pour assurer le support
logistique et financier aux lobby-
istes et vendeurs de micro se
comportant comme le loup dans
la bergerie. Il faut dire que cette
stratégie s’était révélée payante,
dans le passé, et cela a bel et bien

contribué à prévenir la chute du
président haïtien. Mais les choses
ont changé. Car, cette fois, les
abon nés des média sociaux, dans
leur majorité, n’ont pas donné
dans le panneau par rapport à ce
matraquage malsain. Les infor-
mations délibérément fausses ne
passent plus.

En effet, les agents de la désinfor-
mation au service de Jovenel
Moï se ont fait état de la tenue
d’une réunion sur Haïti, aux Na -
tions Unies, dont l’objectif con-
siste à rétablir l’ordre. Il s’agit,
ont-ils soutenu, d’autoriser les
Dominicains à intervenir, dans le
but de protéger leur territoire et
d’empêcher qu’il soit contaminé
par le chaos qui sévit de l’autre
côté de leur frontière. 

Ces mêmes propagandistes
ont mis les Américains en mode

d’interventionnistes aussi, indi-
quant que des ressources mili-
taires et des troupes spécialisées
seraient déjà mises en train pour
mener des opérations de stabili-
sation sociopolitiques en Haïti.
Mais toutes les sources habituel -
le ment en mesure de corroborer
pareils faits n’ont pas été en me -
sure de confirmer ces ru meurs.
Dans les milieux diplomatiques,
à Wa shing ton, les gens les plus
imbus des affaires haïtiennes
n’ont pu affirmer l’élaboration
d’ un plan militaire d’urgence en
ce qui concerne Haïti. 

Au niveau des Nations Unies,
les discussions annoncées sur la
crise haïtienne ne se sont pas

tenues au Conseil de sécurité.
Une source autorisée a affirmé
que l’Iran et le Venezuela sont les
deux pays qui figureraient sur l’a-
genda de l’organisme mondial.

À coup sûr, le but de cette
campagne de désinformation
con siste à démobiliser les mani-
festations exigeant le départ de

Jovenel Moïse. Car lui et ses col-
lègues dilapidateurs de fonds
public, corrupteurs et donneurs
dans la corruption, comme lui,
veulent tout mettre en œuvre
pour assurer le maintien du statu
quo. C’est ce qui explique le
recours du pouvoir à la violence
et à la désinformation.

Tout compte fait, les propa-
gandistes et les lobbyistes n’ont
pas pu livrer la marchandise,
cette fois-ci. Tandis que depuis
que la dernière mobilisation anti-

Moïse a été déclenchée, voici
bientôt trois semaines, l’opposi-
tion n’a cessé de marquer des
points. Aussi peut-on dire, à rai-
son d’un but par jour, elle a mar-
qué 17 buts et Jovenel Moïse 0.
Voilà un revirement annonciateur
de changement : la chute de ce
dernier.

Véhicules de transport militaires dominicains en service commandé.

Les troupes dominicaines mobilisées pour être déployées sur la fron-
tière.

Les militaires dominicains en condition D s’embarquent en direction
de la frontière, en territoire dominicain.

Suite de la  page 1
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Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

régime en place contre le mou-
vement d’opposition n’a pas su
donner les résultats escomptés.
Le président et son équipe ont
misé sur l’ « épuisement » de
l’opposition, comme c’était le
cas, dans le passé, pour avoir
raison d’elle. Mais à leur grand
étonnement, les protestataires
ont démontré qu’ils ont la peau
dure. 

En effet, non seulement que
les manifestations lancées de -
puis le 15 septembre ont fait
bon ne recette quotidienne -
ment, la participation s’est ré -
vé lée progressivement plus
nombreuse, et les militants ont
affiché une résistance remar-
quable face à la brutalité des
policiers sans foi ni loi envoyés
par le pouvoir avec pour mis-
sion de décimer les rangs des
manifestants.

Très enthousiastes sur tous
les parcours, qui s’étirent de
Croix-des-Bouquets, de Santo
de Bon Repos, de Canaan (au
nord de la capitale), de Cité
Soleil, de La Saline et de Del -
mas, Tabarre, (à l’ouest), de
Mar tissant, de Carrefour, de
Mer  ger, de Bolosse, de Grand
Ravine, de Fond Tamara (au
sud), de Carrefour-Feuilles,

cen tre-ville, Canapé Vert, Ja -
lousie, (à l’est) jusqu’à Pétion-
Ville. Tandis que ceux venus
des zones reculées de Pétion-
Ville, de Vivy Michel, de Bel -
le ville se dirigent en direction

de Petion-Ville avant de con-
verger sur le Champ de Mars,
la résidence officielle du chef
de l’État. 

Des scènes de 
violence et de pillages
On ne peut pas dire qu’il y a eu
des scènes de pillages, tel que

cela avait été observé en juillet 
2018. Mais certains manifes-
tants exaspérés par les policiers
faisant usage de gaz lacry-
mogène et de balles en caout -
chouc, ou même des balles

réelles, tuant plusieurs person-
nes. Dans les milieux proches
de l’opposition, on lais se croire
que plus d’une dou zaine de
jeunes gens ont été abattus
durant les plus de deux
semaines de mobilisation
Mais, il semble que des civils
et des anciens policiers ou
encore des repris de justice
engagés par le Palais national
ou par les suppôts du président
haïtien aient infiltré les mani-
festations tuant ceux avec qui 

ils avaient un quelconque
grief. C’est, par exemple, le cas
du militant du parti Pitit Des -
salines de l’ex-sénateur Moïse
Jean-Charles, Josema no Victo -
rieux, alias Badou, assassiné
par les sbires du PHTK, à Port-
au-Prince. Des proches de la
victime ont fait savoir que Ma -
galie Habitant lui avait of fert
de l’argent, mais qu’il a refusé.
Il aurait été tué par un garde du
corps de Mme Habitant, Jean
Amaral Jacques Massé. À en
croire le témoignage de mili-
tants de Pitit Dessalines, ce
même individu aurait tué
d’autres partisans de l’ex-séna-
teur.

On rapporte aussi la mort
de Mack Ernest, victime de
gaz lacrymogène à Port-de-

Paix. Cet incident a mis les
mili tants en colère, qui ont
tenté d’incendier le magasin
du président de la République
à Port-de-Paix. Après cette vai -
ne tentative, ils seraient re tour -
né à la charge et auraient réus-
si à incendier l’immeuble qu’ -
ils avaient raté une première
fois.

Les manifestants
menacent de riposter
aux policiers dévoyés 

On affirme que des person-
nes qui portent l’uniforme du
CI MO ne sont pas de vrais
poli ciers, mais des partisans du
pouvoir autorisés à agir en im -
posteurs. C’est pourquoi, des
ma nifestants ont menacé de
riposter, mettant la police en
garde contre toute velléité d’a-
gir en dehors de la loi. C’est
pourquoi, des militants en
colère ont averti qu’ils ne par-
ticiperaient pas aux manifesta-
tions « les mains vides ». Ils
disent posséder les moyens de
se « défendre ». À Port-au-
Prin ce comme en provinces,
les manifestants promettent de
donner aux « policiers crim-
inels » une leçons qu’ils n’ou-
blieront jamais.

Si ces militants n’ont pas
encore joint l’acte à la parole, il
semble que, dans certaines ré -
gions du pays, des commissai -
res de Police aient été atta qués.
À Cité Soleil, où se trouve la
base du Corps d’intervention
et du maintien d’ordre (CIMO)
a été occupé par des manifes-
tants qui en ont pris le contrôle
et puis l’ont incendié après
l’avoir pillé.

On rapporte aussi qu’un
sous-commissariat à Freyçy -
neau, sur la Nationale No. 2,
non loin de Saint-Marc, dans

l’Artibonite, a été pillé. Aux
Cayes, dans le département du
Sud, le poste de Police aux
Qua tre Chemins, qui avait été
saisi par les manifestants, la
semaine dernière, avant d’être
dévalisé, aurait été incendié
cette semaine.

Port-au-Prince
«locked », pénuries
de provisions alimen-
taires
Le phénomène de la ville
«lock ed », c’est-à-dire ver-
rouillée, rendant l’accès im -
pos sible à la capitale de gens
venus des régions des provin -
ces qui sont les greniers de la
capitale. Cela entraîne une
dure réalité pour la capitale.
Les routes nationales, qui
aboutissent à Port-au-Prince,
ayant toutes été bloquées par
des barricades, les camions ne
peuvent faire aboutir des pro-
visions jusqu’à la capitale.
Cela rend la vie dure aux mé -
nagères qui n’arrivent pas à se
ravitailler, à l’occasion des pé -
riodes d’accalmie décrétées à
cette fin. Non seulement cer-
tains produits sont devenus ra -
res, ils sont souvent hors de
port ée des consommateurs
moyens.

À la capitale, la carence
d’eau et de propane se fait cru-
ellement sentir, excepté pour
ceux qui ont la possibilité de
faire la cuisson à l’aide de four
électrique. Mais, la crise de
pro  duits pétroliers en cours
depuis plus de trois mois, ne
per met pas à l’Électricité d’ -
Haïti (EdH) de servir les
clients sur une base régulière.
Ils semble que des familles qui
avaient rompu avec l’usage du

Président virtuel, 
Cabinet ministériel virtuel

BIENTÔT APRÈS 3 SEMAINES DE SUITE, LA MOBILISATION ANTI-MOÏSE S’INTENSIFIE

Le CORE Groupe en désaccord sur le départ du président haïtien... 
Création d’une commission de facilitation de passation du pouvoir...

Suite en page 9

Jovenel Moïse, est devenu président virtuel.
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Pèp ayisyen ranpòte youn pre-
mye gwo viktwa sou prezidan
Jovnèl Moyiz (Jovenel Moïse)
semèn pase a, men anpil
mounn sanble pa wè sa. Jan
pre zidan sa a renmen pran
gwo fwotman, ane sa a li pa t
ka met pye nan Nouyòk pou
vin fè chèlbè, pran foto ak
zanmi l yo, sitou ak prezidan
ameriken an ansanm ak ma -
danm tou lè 2. JoMo te tèlman
konnen li te pral vini, li voye
madanm ni, Martine, devan.
Men pèp la di ou p ap fè youn
pa. 

Jan yo t ap di pawòl la
deyò a, JoMo te konnen pou l
pa parèt nan Nasyon Zini pou
swasann-katòzyèm (74zyèm)

seyans Asanble jeneral la san l
pa gen youn gouvènman leji -
tim etabli lakay li. Kòm nou

konnen, depi 18 mas, prezidan
an te ranje ak depite yo nan
Chanm bas la pou yo te flank
Premye minis Jan-Anri Seyan
(Jean-Henry Céant) atè. Epi
depi jou sa a yo sou woulib ak
Premye minis pwovizwa,
près  ke san pouvwa, depi près -
ke 7 mwa. Donk, JoMo te ret
dèyè pou fè Sena a apwouve
Premye minis li ba li nan len -
di, epi nan madi li t ap ran tre
vin Nasyon Zini pou patisipe
nan reinyon Asanble jeneral
la. Yo te menm di li t ap pale
nan jedi, 26 septanm nan. 

Byen konte, mal kalkile !
M pa bezwen repase sou tout
sa k te pase jou lendi, 23 sep-
tanm nan, kote lepèp te debake
nan lakou Palman an. Senatè

Ralf Fetyè (Ralp Féthière) rale
revòlvè l  epi li tire, li blese 2
si twayen. Pa malè pou li,

younn ladan yo se youn jou na -
lis-fotograf pou Associated
Press (AP), ajans nouvèl ame -
ri ken an, epi pou Reuters,
ajans nouvèl angle a. Nou ka
konprann kijan nouvèl la blayi
toupatou. Sitiyasyon gouvèn-
man an vin anpire. Anplis de
sa, nan lendi maten, yo te
jwenn Salon diplomatik Sena
a ak gran sal kote pou sere-
moni yo fèt badijonnen ak «
matyè fekal », bèl franse pou
sa n konen an, k. k. M pa
bezwen di nou plis. Senatè ak
minis, fanm kou gason, se rete
lwen.

Sa n tande a sèvèl otorite
yo vin cho tankou vè lanp.
Sena tè ki te deja pran gwo
kòb, jiska 100 mil dola (100
000,00 $), pou vote anfavè

Frits Wilyam Michèl (Fritz
William Michel) pa konn sa
pou yo fè. Pandan y ap diskite,
di yo pral fè reinyon an nan
Akademi Polis la, sou wout
Frè, nan Petyonvil, lepèp gen
tan debake. Men se pa t vre.
La tou, gen minis, le 22 jiyè,
mèt lotèl la di se pou msye
degèpi. Lotèl la pito pèdi kòb
PHTK a pase pou yo annafè
ak pèp la ! Se sa nou toujou ap
di mesye chèf yo. Pa kite le -
pèp souvren di « Abraam di
sètase ! » Enben se nan kalfou
tenten sa a nou rive kounnye a.

Antouka, vè midi konsa,
youn nouvèl tonbe sou rezo
sosyo yo. Gen youn « anba sa -
dris » ki rele JoMo pou di l li
pa ka fè okenn enstalasyon
Premye minis si se pa nan
Palman an sa fèt. Anpil gwo
peyi, an kòmansan pa peyi pa
l, pa p rekonèt gouvènman an.
Men kijan Premye minis pre-
santi an ― m pa di pyesanti —
Frits Wiliam Michèl tou bwè
luil. Pa mande m ki klas luil !
Petèt se luil maskriti. Jan luil
sa bay rezilta vit, ou kwè msye
ta gen tan gen vant mennen ?  

Se konsa tou, JoMo oblije
ankese desepsyon an. Pa gen
Nasyon Zini pou li. Jan l te
chèlbè lè li te nan pami tout
gwo prezidan ak Premye mi -
nis ki sot toupatou nan lemonn
2 lane suivi — an septanm
2017 ak 2018. Ane sa a, li te
pare pou l te la tou, pou l fè
foto ak swa-dizan zanmi l yo.
Li pa t sèlman voye madanm
ni devan, li te otorize minis
Afè etranjè a, Bochit Edmon
(Bocchit Edmond) ranmase
kòb nan anbasad Wachintonn
nan pou delegasyon an. 

Jan pawòl la te pale, Msye
Edmon ranmase 258 mil dola
(258 000,00 $) nan anbasad la
epi 60 mil (60 000,00 $) nan
Konsila Nouyòk la, ki fè youn
total de 318 mil dola (318
000,00 $). Se anpil lajan jis
pou 5 jou nan Nouyòk, nan
youn moman kote lajan monte
bwa ann Ayiti, jiskaske diplo-
mat gen sis (6) mwa yo pa
touche ! Men gen lajan pou
banbile, pa vre ? Konbyen
mounn ki te gen nan delegasy-
on an, anplis de Martine, avèk
minis Edmond ? Epi kisa yo te
vin regle ? Antouka, n espere
minis la pral rann kont kisa l fè
ak tout kòb la. N espere li pa
pwofite pichkannen ladan l
pou bèl kay li achte nan zòn
Wachintonn nan ! Sa w di sou
sa, minis Bochit Edmon ? Ou
gen tan pare kabann ou anvan
dòmi pran w ! N a retounen
sou kesyon an youn lòt lè.

Ann tounen sou JoMo nan
Pòtoprens nan madi. Nou pa
konnen kijan l te pase nuit len -
di a. Men msye pa ka di li te fè
bon rèv jou lendi swa 23 sep-
tanm nan. Youn prezidan ki
bèbè depi kèk tan te fè lage
youn pawòl nan lari a depi
byen bonnè nan madi, 24 sep-
tanm nan, jou li te fèt pou l
vwayaje vin Nouyòk la. « Le
président de la République
s’ad dressera à la nation ce
soir ». Epi ti pil bò isit, ti pil bò
lòtbò, youn sèl pawòl ki nan
bouch tout mounn : « Li pral
bay demisyon l aswè a ». Mais

ce n’est pas connaître l’hom -
me ! Jan yo di an franse a. 

Nan laprèmidi, msye met
youn kominike deyò pou
anonse li pa pral Nasyon Zini
ankò. Men tout mounn te deja
konn sa. Li toujou sou woulib
ak 2 Premye minis, younn ap
regle « les affaires courantes »
depi 20 mas 2019 e lòt la «pre-
santi » depi le 22 jiyè. Tou lè 2
sou kont Leta. Donk, se pou
JoMo ret chita ann Ayiti ak
minis aryenafè l yo. Men apre

sa k te pase lendi a, JoMo pa
ka annik rete ap gade mounn
san di anyen. Se konsa li chita
ap fè mounn filalang. Wi, pre -
zi dan ap pale aswè a. San yo
pa di ki lè. Gen mounn ki te ret
tann jouk minwi, boutèy chan-
pay yo pare, y ap tann pou
JoMo di pawòl la : « Jan ba -
gay yo deteryore, e tou sa m fè
pou m sove sitiyasyon an, gen
mounn k ap fè tèt di, yo pa vle
bon jan dyalòg fèt pou n sove
peyi n. Alò, m ap bay demisy-
on m. Epi pou lanmou peyi n,
m ap renmèt pouvwa a bay
Lakou de Kasasyon ! » 

Enben minwi vini, minwi
ale, pèsonn pa tande anyen. Lè
JoMo asire ke tout mounn fin
dòmi, chanpwèl ak zonbi de -
yò, se lè sa a li pran pale. Lè sa
a li te fè 2 zè di maten nan
mèkredi. Donk, jiska la dènyè
minit li bay pèp la youn kout-
ba. Li pa kras adrese « la na -
tion ce soir ! » Li pa t madi
swa ankò. Li te deja mèkredi,
25 septanm. Sèl mounn ke je
yo te klè toujou se « insomni-
aques » yo, mounn ki gen
problèm dòmi aswè, yo pa
anpil. Men se lè konsa chan-
pwèl ak zonbi ap opere. Ki -
donk, se pa ak sitwayen ayi -
syen prezidan an t ap pale,
men avèk parèy li yo ki pa
mele ak kretyen vivan.

Se poutèt sa nou pase anpil
mizè anvan nou vin jwenn dis -
kou l la, paske li pa t sou tout
rezo sosyo jan sa konn fèt. Se
nan chache nou resi tonbe sou
diskou a nan Loop, ajans nou-
vèl sou entènèt la, ki prezante
youn analiz kijan prezidan
Moyiz kontredi tèt li lè l te
kan dida nan lane 2016. Se
youn bèl travay Loop fè lè l
pre zante prezidan an tankou
youn ipokrit. Tou sa l te konn
ap di de mal sou prezidan Jos -
lèm Privè (Jocelerme Privert),
ki ta dwe bay demisyon l, en -
ben se sa  l ap fè kounnye a, e
pèp la ap rele dèyè l ap di «ban
n talon w ! »

Epi pandan n ap li analiz
Loop la, nan mitan atik la yo
lage JoMo k ap pale. Se kòm

si m ta di w « Voici l’homme
Drapeau ! » Jovnèl nan mitan
drapo ble e wouj la ki sènen l,
adwat e agòch, epi l ap jèbèdè.
Li te konn sa l t ap fè lè l te
tann jouk 2 zè di maten pou l
pale. Se pa ak pèp ayisyen li t
ap pale vre, menm si de tanz-
an-tan li di « Pèp ayisyen »
nan diskou a. Vrèman, se ak
chanpwèl epi zonbi li t ap pale.
Petèt yo ka konprann ni lè l vin
pale de dyalòg ankò. Kantite
dyalòg ki anonse, an kòman -

san pa « les Etats généraux
sectoriels de la nation », «Co -
mité de facilitation du dia-
logue » vin tonbe sou Premye
minis Jan-Anri Sean, epi sou
lè kote, li bay majistra Okay
la, Gabriyèl Fòtine (Gariel
For tuné) fè menm bagay la. Se
sèl zonbi ki pa t okouran tout
travay sa yo ki pou ta pran dis -
kou a oserye. Donk li pa egare,
se sa k fè li pale a 2 zè di
maten, lè laplipa kretyen vivan
p ap tande l.

Nou bat bravo tou pou
AyiboPost, ki fè youn travay
ekstraòdinè kote yo pran disk-
ou prezidan an te bay nan dat
21 novanm 2018, kote l ap di
li tande  « vwa pèp la » epi li
kon pare l ak diskou 25 sep-
tanm 2019 la. Se menm pawòl
yo l ap di. Epi nan 14 fevriye
2019, se menm pawòl yo. Li
pase Premye minis lòd, lè se te
Sean. Li pase Premye minis
lòd, lè se Lapin. Tout gen pou
fè sa yo dwe fè pou « pitit pèp
la, pitit pitit pèp la ». Se toujou
menm penpenp la. Men jan
AyiboPost prezante msye kòt a
kòt ak pwòp tèt li ap repete
menm tenten yo, se pi bèl me -
saj pou JoMo. Asireman, lè l
gade video sa a, l ap oblije di,
« Apa se menm pawòl yo m ap
repete depi tout tan, e anyen
pa janm fèt »? Wi, mezanmi
Jovnèl Moyiz pase 15 minit
20 segonn ap radote, ap pale
ak zonbi a 2 zè di maten. 

Se pa nou-menm sèlman ki
wè bagay yo konsa. Nou bat
bravo tou pou depite Djeri
Tadye (Jerry Tardieu) ki fè
youn video espesyalman pou l
reponn prezidan an. Kòm li
sou entènèt la m ap ankouraje
nou chache jwenn ni. Men ala-
papòt m ap ban nou youn ti
moso, youn ti avangou de jan
depite a te pale. Men li : 

« Sè m ak frè m nan 10
depatman peyi a ak nan dyas-
pora a. Apre plizyè semèn ke
Pre zidan Jovnèl Moyiz te rete
bèbè, li resi pale ak pèp la nan
you diskou chanpwèl, a 2 zè di
maten kote pi fò nan nou t ap
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Lè prezidan pa gen anyen
pou l di, li pale ak zonbi !

Matin Moyiz te gentan vini Nawyon Zini. Kounye a eske l ap
tounen al jwenn mari l ou byen l ap tann li vini li-menm ?

Jovnèl Moyiz nan Nasyon Zini ane pase. Li pat ka ale ane sa a.

Ale  paj 7

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com
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Turmoil in Haiti: A tale of corruption and hope
By Hugh Locke*

SPECIAL To Ho: The citizens
of Haiti have taken to the streets
by the millions to demand the res-
ignation of President Jovenel
Moïse, and the regular function-
ing of life throughout the country
has come to a near standstill.
Literally, there are hundreds of
road blocks on most days in and
around cities and towns, all erect-
ed in an effort to put pressure on
the president to resign.

Huge protests have become
the norm, with radical elements
using these otherwise boisterous,
but peaceful, gatherings as cover
to destroy property. Businesses
and schools are closed. Govern -
ment offices are not able to func-
tion. And there is a tension so
thick and pervasive it seems like a
dark otherworldly shadow at the
periphery of one’s vision. Ever
present and almost visible, but
never quite in focus.

I am sharing my observations
with the goal of helping to shed
some light on what is happening
on the ground in Haiti, while leav-
ing the political commentary to
others more qualified.

At the heart of the current sit-

uation is how corruption has led
to a severe shortage of fuel and an
extraordinary rise in the price of
fuel and food. The combination
has resulted in a cost of living, rel-
ative to income that is higher than
traditionally expensive cities like
New York, London or Paris.
Inflation, which has been rising
steadily, is now put officially at
19%. 

While the full story goes back
to 1804 when the world turned its
back on the first and only nation
to be founded by former slaves,
the current cycle of dysfunction
can be traced to a 2006 agreement
called PetroCaribe. This deal al -
low ed Haiti and several other
Carib bean nations to buy fuel
from Venezuela and pay 60% up -
front, with the remaining 40% to
be paid back over 25 years at 1%
interest. Haiti joined the Petro -
Caribe club in 2008, courtesy of
the late Hugo Chavez, who said
Venezuela owes a debt to Haiti
for the country’s support to Si -
mon Bolivar, “El Libertador”,
(the Liberator) of Venezuela and
several other countries in central
and south America.

Not only did the PetroCaribe
ar rangement save the Haitian

government a lot of money, it
actually earned a great deal. This
is because the government has a
monopoly on importing fuel and
the 40% is sold at a significant
profit. The commitment to Vene -
zuela was that these funds—the
combined savings and additional
income—were to be used for
infrastructure and social pro-
grams, to improve agriculture,
health and education. But at least
$2 billion of the PetroCaribe
wind fall was misused, misappro-
priated and outright stolen by the
very officials, in three successive
administrations, who were charg -
ed with using it to improve the
lives of their fellow citizens.

Then last year, the Petro Cari -
be program stopped when Vene -
zuela’s oil production tanked. The
Haitian government had to start
buying fuel elsewhere at market
rates, with no subsidies or loans
available for its purchase. Since
then, they have never had enough
cash on hand to buy the full
amount of fuel the country needs.
Shortages have been getting
increasingly worse by the week.
Gas is selling on the black market
for $13 to $15 a gallon. 

A shortage of fuel, having

gone on for so long, is disrupting
the entire economy. That leads to
imports—and exports— being
more expensive and contributing
less to the economy. The com-
bined effect of all this has been a
gradual but steady devaluation of
the Haitian gourde, the local cur-
rency, especially since 2011. This,
in turn, has led to astronomical
increases in the price of food,
because more than 60% of the
food consumed in Haiti is import-
ed. 

The details of wrongdoing
and exactly what individuals are
responsible may not be widely
understood or agreed upon, but
there is a broad consensus among
Haitians, from every walk of life,
that rampant corruption has led to
huge increases in the price of fuel
and food, a chronic shortage of
fuel and the devaluation of the
national currency. President Moï -
se may be the poster boy for the
ills that currently afflict Haiti, but
his removal is no guarantee of a
significant short-term course cor-
rection in the country’s gover-
nance.

So why am I so committed to
a country that, while beautiful and
enchanting, is in such a mess?

The answer is that I know so
many smart, brave and commit-
ted Haitians, particularly young
people, who are making tremen-
dous strides in business, educa-
tion, the arts, agriculture and pub-
lic service. But like many places
in our present world, their voices
and the positive advances they are
making are often lost in a cacoph-
ony of the negative. These power-
ful change agents have not yet
had a chance to come together to
form a movement that will trans-
form Haiti, but I believe the time
for that coming together is closer
than most jaded pundits are even
willing to consider.

We need to be fully aware and
unflinchingly honest about the
ma ny problems that currently
beset Haiti. Otherwise, we can’t
begin to navigate the physical and
political roadblocks in the process
of trying to make a difference. It
isn’t easy, but I keep hearing
echoes of the many voices rising
up to form the chorus of Haiti’s
future. I invite you to listen and
feel the rhythm.

*Hugh Locke is co-founder and
Pre sident of Smallholder Far -
mers Alliance

pa janm fèt »? Wi, mezanmi
Jovnèl Moyiz pase 15 minit
20 segonn ap radote, ap pale
ak zonbi a 2 zè di maten. 

Se pa nou-menm sèlman ki
wè bagay yo konsa. Nou bat
bravo tou pou depite Djeri Ta -
dye (Jerry Tardieu) ki fè youn
video espesyalman pou l re -
ponn prezidan an. Kòm li sou
entènèt la m ap ankouraje nou
chache jwenn ni. Men alapa-
pòt m ap ban nou youn ti mo -
so, youn ti avangou de jan
depite a te pale. Men li : 

« Sè m ak frè m nan 10
depatman peyi a ak nan dyas-
pora a. Apre plizyè semèn ke
Pre zidan Jovnèl Moyiz te rete
bèbè, li resi pale ak pèp la nan
you diskou chanpwèl, a 2 zè di
maten kote pi fò nan nou t ap
dòmi. 

« Chèf Leta a te chwazi
resite youn powèm, ki pa t gen
okenn pwopozisyon serye, an -
yen ki ka wete n nan kat chou
boumbe kote nou retrouve n
jodi a. Youn bann voye monte,
pawòl anlè ki pa kanpe sou
anyen, rale mennen m vi ni,
kase tibwa nan zòrèy nou ak

menm vye pwomès nou abitye
tande yo.

« Apre diskou sa a, ke tout
mounn t ap tann tankou tè
sèch k ap tann lapli, nou pako
wè kote n gad. Li ta sanble
mete n nan plis konfizyon, e l
ta sanble mete n pi lwen ke pi
pre solisyon kriz la.   . . .»

Jan nou wè l la a, se pa sèl-
man Grenn Pwonmennen ki di
diskou JoMo a pa kanpe sou
anyen. Li menm, pou kont li, li
santi l pa t di anyen e ke pèp la
pi fache toujou. Se poutèt sa li
chwazi pou l fè sa l toujou fè.
Li pran pòz bèbè l. Men fwa sa
a li pouse sa pi lwen toujou, li
disparèt de la circulation, jan y
abitye di an franse. Nou menm
nou ta ka di msye lage l nan

mawon.
Men pèp la di fwa sa a n ap

jwenn li nenpòt kibò l al
kache. Se konsa nou tande gen
youn « Operasyon Chache
Jov  nèl » ke militan yo met sou
pye. Se sòf si l pa ann Ayiti
pou yo pa jwenn li. Se sa yo di.
Epi pèsonn pa konnen sa pèp
sa a pral fè ak msye si yo arive
mete men sou li. N espere kote
l kache a li gen bon radyo e l
ka rechaje telefòn ni an de
tanz-an-tan. Paske gen anpil
pawòl k ap di nou pa ta ren-
men pou bagay yo rive jiske
la.

Antretan, nou kwè se youn
bon desizyon Martine fè pou
le moman. Yo di m depi reiny-
on Nasyon Zini an fini nan

jedi semèn pase a, yo pa wè l
rantre Pòtoprens nan okenn
avyon, swa avyon k ap sot
Nouyòk osnon Miyami. Gen
mounn ki di yo kwè li ka
monte Kanada osnon li pase fè
kèk jou an Repiblik do mi -
nikèn. L ap tann pou wè si
sitiyasyon an ta amelyore.
Men vrèman, li ta prefere ke
mari l vin jwenn ni kote l ye a.
Jwèt pou ou, Martine ! N
espere ke zòrèy li pa vin pi
long pase tèt li. Epi Ti Tonton,
ki t ap koute, tchuipe epi l di :
« Tande koze, prezidan nan
kache ! Enben l pa chèf
ankò!»

Grenn Pwonmennen
2 oktòb 2019

Kreyòl
Soti nan  paj 6
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charbon de bois aient renoué
avec cette habitude.

À noter aussi que la grève
générale affecte la vente de car-
burant. Car les pompes ferment
comme toutes les entreprises,
imposant une sorte de
rationnement de facto aux con-
sommateurs. C’est pourquoi,
lorsque, profitant des courtes
trêves de manifestation obser -

vées, les lignes se forment rapi-
dement et l’embouteillage
s’ensuit. 

Le CORE Group en
désaccord sur le sort
de Jovenel Moïse
Après un long silence par rap-
port à la gravité de la crise
occasionnée par la mobilisation

de l’opposition demandant, à
cor et à cri, le départ du pré -
 sident Moïse, le CORE Group,
structure regroupant des diplo-
mates des États-Unis, de
France, du Canada, du Bré sil,
d’Allemagne, d’Espa gne, de
l’Union européenne (UE) et de
l’Organisation des États amé -
ricains (OEA), a jugé op portun
d’inviter les parties haïtiennes à
une rencontre. À celle-ci
étaient invités les re présentants
des signataires de l’Alternative
consensuelle pour la refonda-
tion de l’État et ceux du gou-
vernement Tèt Kale dont
Evans Paul, dit K-

Plim, figurait parmi les émis-
saires.

Abordant le thème de cette
réunion, l’objet de la mobilisa-
tion citoyenne relancée, il y
aura bientôt trois semaines, la
démission immédiate et sans
condition de M. Moïse, les
mem bres du CORE Group n’ -
ont pas pu se mettre d’accord
sur une position collective. 

Les représentant des États-
Unis, du Brésil et de l’OEA
soutiennent mordicus l’idée de
trouver une entente négociée
qui permettrait que Jovenel
Moïse continue son mandat
pré  sidentiel. En revanche, la
France, le Canada, l’Allema -
gne l’Espagne et l’Union euro -
péenne rejettent l’idée que M.
Moïse reste en poste jusqu’à
l’expiration de son mandat
constitutionnel. 

Quant aux membres de
l’op position, ils rejettent d’un
revers de main la proposition
du groupe des trois diplomates.
Opposant un refus catégorique
à l’idée que le président ter-
mine son mandat de quatre ans,
ils soulignent qu’ils n’ont
aucune intention de négocier
quoi ce soit avec lui.

Sur ces entre-faits le CORE
Group et l’opposition ont ter-
miné la réunion dos à dos.
Celle-ci a pris la disposition de
continuer la mobilisation jus -
qu’ à ce que Jovenel Moïse tire
sa révérence.

La CFPP mise sur pied

Les signataires de l’Alternative
consensuelle pour la refonda-
tion de l’État, sont passés à la
mise en application de premier
objectif qu’ils se sont fixé, la
Commission de facilitation de
transition pour la passation du
pouvoir (CFPP) composée de
neuf membres. En attendant
que soient connus et identifiés
les deux autres, voici les noms
qui sont retenus : l’avocat Ger -
vais Charles, le colonel Himler
Rébu, Hugues Célesin, Antoi -
ne Augustin, Michel Legros,
Jean André Victor et Gary
Victor.

Ces informations ont été
communiquées lors d’une con-
férence de presse donnée par
les pilotes de la mobilisation, le
mardi 1er octobre, à l’hôtel
Olof son. Les responsables de
cet te organisation ont profité de
l’occasion pour annoncer le
lancement d’une manifestation
devant le siège des Nations
Unies, à la capitale haïtienne.
Ce sera, selon eux, l’occasion
de dire au CORE Group que
les Haïtiens ne tolèrent pas le
racisme qui caractérise l’atti-
tude qu’il affiche à l’égard du
peuple haïtien.   

Prenant la parole, dans le
cadre de cette conférence de
presse, le sénateur des Nippes,

Nenel Cassy, a fait la déclara-
tion suivante : « Nous irons
annoncer au CORE Groupe
que nous n’avons pas l’inten-
tion de dialoguer. Toutes dé -
mar ches pouvant nous amener
sur cette voie passeront exclu-
sivement par le départ du chef

de l’État ».
Et le sénateur Évalière

Beau plan d’enchaîner avec ces
mots :  « C’est la corruption
qui amène à ce carrefour. On
n’est plus au temps normal.
C’est la guerre qui est dé -
clarée».

Aucun doute, l’immoralité
et l’hypocrisie des diplomates
du CORE Group s’acharnant à
cautionner le maintien de Jo ve -
nel Moïse au pouvoir, en dépit
des graves accusations qui
pèsent sur lui, éclatent au grand
jour. Quels exemples de

démocratie, d’intégrité morale
et de bonne gouvernance peu-
vent-ils prêcher en Haïti dont
pourtant les citoyens admi-
raient tant le mode de vie so -
ciale, politique et administra-
tive de ces pays. 

Président virtuel, Cabinet ministériel virtuel
BIENTÔT APRÈS 3 SEMAINES DE SUITE, LA MOBILISATION ANTI-MOÏSE S’INTENSIFIE

Le CORE Groupe en désaccord sur le départ du président haïtien... 
Création d’une commission de facilitation de passation du pouvoir...
Suite de la page 4

Jovenel Moïse, conspué dans
sa propre ville, Port de Paix.

Badou, à droite, avec l'ex-
sénateur Moïse Jean-Charles.

Funérailles de Mack Ernest Phanor, à Port-de-Paix, victime de
gaz lacrymogène.

Tous les moyens sont bons pour se défendre. Quand les policiers
dévoyés tirent, les manifestants pensent que le fistibal constitue
une précieuse arme de défense.
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ÉDITORIAL  

SS
i dans les pourparlers anté -
rieurs avec l’opposition dé -
mocratique contre Jovenel
Moïse le CORE Group
par tait toujours dos à dos

avec celle-ci, cette semaine, il affiche
une position moins radicale que celle
qu’il véhiculait dans le passé. En in -
vitant les adversaires de Nèg Ban -
nann nan à négocier le départ du pré -
sident haïtien, la route vers la solu-
tion de la crise proposée par ces am -
bassadeurs des pays dits amis d’Haïti
s’éloigne du concept énoncé sur un
ton « à prendre ou à laisser, car le
pouvoir s’obtient par les ur nes ». De
toute évidence, cette évolution de
l’ap préciation de ces étran gers de la
manière de trouver l’accord néces-
saire pour rétablir la paix s’inspire de
la mise en évidence des nouvelles
stratégies de l’opposition, expres-
sions de l’union et de la détermina-
tion trouvées, dans le cadre de la
dernière grande offensive pour se
défaire de M. Moïse.

À la suite d’une rencontre des re -
présentants diplomatiques étran gers
avec des leaders haïtiens représen-
tant la plupart des membres de l’op-
position, les rumeurs faisaient état de
l’« injonction » faite par les étran -
gers, rejetant l’idée du départ de M.
Moïse, et suggérant que les Haïtiens
se réunissent autour d’une table pour
trouver la solution à la crise socioé-
conomique que traverse le pays de -
puis déjà plus d’un an. Une telle no -
tion renvoie à l’opinion soutenue
dans le passé par le CORE Group s’ -
ex primant contre la demande ex -
primée par des millions de manifes-
tants dans les rues des villes d’Haïti
exigeant que Jovenel Moïse « démis-
sionne sans condition ». Mais la déc-
laration du sénateur de l’opposition
Nenel Cassy, qui était présent à la
réu nion, ramène la position des
diplomates étrangers à leurs vérita-
bles proportions. Selon lui, ces der -
niers ne sont pas opposés au départ
du président de la République, mais
souscrivent au processus de négocia-
tions son abandon du pouvoir.

Quand bien même la position du
CORE Group aurait évolué, mais
parmi ces diplomates, il y en a ceux
qui continuent de s’accrocher à l’ -
idée que Moïse reste au pouvoir. Au -
trement dit, cette fois, l’unanimité
n’ est pas faite au sein du groupe par
rapport à ce dossier. D’un côté, les
États-Unis, le Brésil et le représen-
tant de l’Organisation des États amé -
ricains (OEA) tiennent au maintien
en poste de Jovenel Moïse. Alors que
la France, le Canada, l’Allemagne,
l’Espagne et l’Union européenne
(EU) s’érigent en accusateurs du pré -
sident haïtien en cavale et sont parti-
sans de sa démission. 

Ces derniers pays pensent qu’en
tant que défenseurs des droits de
l’homme et promoteurs de la bonne
gouvernance, il serait incohérent
d’ap puyer Moïse et son gouverne-
ment. Ils attirent l’attention sur la
corruption et le détournement de

fonds publiques qui sont la norme,
sous Jovenel Moïse, et dont les cri -
mes perpétrés sur les citoyens ne
sont un secret pour personne. Surtout
que de tels faits font l’objet de scan-
dales à rebondissements faisant la
une dans la presse. Ou bien que les
massacres perpétrés ou cautionnés
par des fonctionnaires hauts placés
dans l’administration publique, no -
tam ment Fednel Monchéry et Pierre
Richard Duplan, sont dénoncés avec
véhémence dans presque toutes les
couches de la société et les média du
pays. On notera aussi que même le
sécrétaire général des Nations Unies
a présenté un rapport au Conseil de
sécurité de l’organisme mondial à ce
sujet. Que ces deux fonctionnaires
soient enfin mis à pied, cela entre
dans le cadre d’une stratégie mise sur
pied, suite au désaccord qui a surgi
entre Jovenel Moïse et Michel Mar -
telly qui exerce encore une certaine
emprise sur le personnel du gou-
vernement.

Dans les milieux proches des di -
plomates opposés au maintien de
Jove nel Moïse comme président de
la République, est largement com-
mentée l’idée de la mise en mouve-
ment de l’action publique contre les
au teurs du vol des plus de USD 4,2
milliards $ du fonds PetroCaribe.
Aus  si contre les massacreurs de jeu -
nes et de familles de La Saline et de
Carrefour-Feuilles, crimes face aux-
quels la présidence et la primature
gardent un silence complice.

En rejetant la position véhiculée
par les États-Unis, le Brésil et le re -
présentant de l’OEA, en minorité au
sein du CORE Group, l’opposition
haïtienne affiche la tendance des mil-
lions de citoyennes et citoyens qui
ont, au cours des deux dernières se -
mai nes, réitéré leur rejet pur et sim-
ple de la présidence de Jovenel
Moïse. Car si les protestataires, qui
ont défilé dans les rues de Port-au-
Prince et d’autres villes des dix dé -
partements, ont réussi leur projet dit
« Pays Lock » (« Pays bloqué »), ils
démontrent ainsi leur intention d’al -
ler jusqu’au bout de leurs revendica-
tions, c’est-à-dire la « démission sans
condition » du président. 

Les deux pays et l’organisme
hémisphérique, qui se félicitent d’ -
être les défenseurs de la démocratie
et des modèles d’intégrité politique
et de bonne gestion, exposent les
contradictions qui les caractérisent.
Leur dire ne correspond pas à leur
pratique. N’est-il pas incohérent que
les États-Unis et le Brésil, qui
mènent la guerre, au sein de l’OEA
contre Nicolas Maduro, s’obstinant à
s’accrocher au pouvoir, trou vent
démocratique de l’en écarter d’une
façon ou d’une autre, sans passer par
des élections ? Ac cusant ce dernier
d’ignorer les revendications des ma -
nifestants du Véné zuela mobilisés
con tre sa présidence, on se demande
comment peuvent-ils vouloir main-
tenir Jovenel Moïse au pouvoir, lui
qui bafoue les droits de millions de

citoyens exigeant son départ !
Même si, lors des premières mo -

bilisations contre Nèg Bannann nan,
les cinq entités, aujourd’hui en fa -
veur de la fin du mandat du président
d’Haïti, voulaient qu’il restât au pou-
voir, ils savent maintenant que le
peuple haïtien a manifesté sa désap-
probation sans appel de M. Moïse en
investissant massivement la rue. Car
depuis les émeutes des 6 à 8 juillet
2018, celui-ci n’a démontré aucune
disposition à changer d’attitude, ni
affiché une quelconque volonté de
faire amende honorable. Il s’est
plutôt ingénié à renforcer toutes les
politiques qui ont déclenché la colère
du peuple contre lui.

En effet, au méga détournement
des USD 4,2 milliards $ du fonds
Petro Caribe, dont il s’acharnait à
pro téger les hauts fonctionnaires
épin glés dans le rapport de l’enquête
de la Commission d’éthique et anti-
corruption du Sénat, s’ajoutent d’au -
tres scandales financiers. Jove nel
Moï se, sa famille et ses alliés politi -
ques dans les deux Chambres lég-
islatives sont dénoncés dans l’affaire
Dermalog, dans la surfacturation rel-
ative aux kits scolaires et sanitaires,
ou celle impliquant les détourne-
ments perpétrés sur les allocations
bud gétaires des ministères et des
secrétaireries d’État. Sans oublier les
abus faits sur les fonds de l’ONA et
d’autres entreprises d’État. 

Leur rapacité est telle qu’elle s’est
révélée un vaste complot mené con-
tre les caisses publiques, dont les
conséquences ont été immédiates :
l’incapacité pour l’État de faire face
à ses responsabilités, des mois de sa -
laires dus aux employés du gouver -
nement, y compris le personnel di -
plo matique et consulaire; la pau pé -
risation de la classe moyenne et l’en-
foncement davantage dans la misère
des couches vulnérables. Ainsi con-
state-t-on l’impossibilité pour les
familles de se nourrir, d’avoir accès
aux soins médicaux, d’envoyer leurs
enfants à l’école; et l’expatriation des
jeunes à la recherche de mieux-être
sous d’autres cieux. Au cours des
dernières semaines, les témoignages
de mères et pères de familles expo -
sant la misère et la faim qui les ron-
gent ont retenu particulièrement l’at-

tention, exposant les effets criminels
de la politique du régime Tèt Kale
dirigé par Jovenel Moïse.

Complice du président, le leader-
ship du Parlement est accusé des mê -
mes pratiques. Surfacturation coû-
tant des millions de gourdes au budg-
et de la Chambre basse versées aux
entreprises appartenant aux hommes
d’affaires qui ont financé les élec-
tions du président de la Chambre
bas se, Gary Bodeau, et d’autres par-
lementaires. Tandis qu’au Sénat,
sous la houlette du questeur, le séna-
teur Onondieu Louis, des centaines
de millions de gourdes sont transfé -
rés à des comptes bancaires privés
contrôlés par une équipe montée à
l’initiative de ce dernier. 

Les forfaits financiers mis au
comp te de ce gouvernement rivali -
sent seulement avec les crimes de
sang qui lui sont reprochés. Il semble
que, ici encore, les acteurs politiques
aient redoublé d’effort depuis les
pre mières émeutes déclenchées par
la mobilisation anti Moïse. Car
depuis les grandes mobilisations des
citoyens pour exiger la démission du
président, des massacres ont été per-
pétrés à La Saline, quartier populaire
de Port-au-Prince, où plus de 70 per-
sonnes ont été exécutées, dont des
femmes et des enfants à bas âge. Des
scènes semblables ont été constatées
aussi à Carrefour-Feuilles, égale-
ment à la capitale. Ajoutés à tout
cela, des jeunes manifestants tués au
cours des trois dernières semaines
par des policiers, surtout ceux du
corps spécialisé du CIMO.

Tous ces faits ici exposés, et bien
d’autres encore non énumérés, ne
laissent plus de circonstances atténu-
antes à la condamnation de Jovenel
Moïse à la « démission immédiate et
sans condition ». Encore une fois, les
ténors du CORE Group passent à
côté de la solution de la crise du
pays. Les États, dont les ambassa -
deurs persistent à plaider pour que le
départ du chef d’État haïtien fasse
l’objet de « négociations » se font
complices de tous ces crimes. Tel
devrait être l’avertissement adressé
aux États-Unis d’Amérique, au
Brésil et à l’OEA, d’ailleurs un or -
ganisme dont la pertinence est de
plus en plus mise en question.

Le CoRE Group passe toujours 
à côté de la solution de la crise
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II
f in previous talks with the
democratic opposition against
Jovenel Moïse, the CORE
Group always left in disaccord
with them, this week it has dis-

played a position less radical than
those previously held. By inviting
the Banana Man’s opponents to ne -
gotiate the departure of the Haitian
president, the road to a solution to
the crisis proposed by these ambas-
sadors of countries so-called friends
of Haiti is moving away from the
concept of “take it or leave it, power
is obtained through the polls.”
Clearly, there is an evolution on the
part of those foreigners regarding
how to find an agreement to restore
peace. Undoubtedly, this new ap -
proach is inspired by the new strate-
gies of the opposition, including
their newly found unity and the de -
ter mination displayed in the latest
great offensive to get rid of Mr.
Moïse.

Following a meeting of the for-
eign diplomatic representatives with
Haitian leaders, most of whom are
members of the opposition; rumors
were rife about an “injunction” made
by the foreigners rejecting outright
the idea of Mr. Moïse’s departure.
Ins tead, they suggested that Haitians
gather around a table to find a solu-
tion to the socio-economic crisis buf-
feting the country for more than a
year. Such a notion does not differ
from the opinion expressed in the
past by the CORE Group, even when
millions of demonstrators took to the
streets of various Haitian cities and
towns demanding that Jovenel Moï -
se “resign unconditionally.” How -
ever, opposition Senator Nenel Cas -
sy, who attended the meeting, ex -
plained certain nuances, shedding
new light on the conversation. Ac -
cording to him, the majority of the
di plomats aren’t opposed to the de -
parture of the President of the Repu -
blic, but subscribe to a process of
negotiation for his relinquishing
power.

Even if the position of the major-
ity in the CORE Group has changed,
there are some diplomats who con-
tinue to hold onto the idea that Moïse
should remain in power. In other
words, there’s no unanimity this time
among the CORE members on the
issue. On the one hand, the United
Sta tes, Brazil and the representative
of the Organization of American
States (OAS) are keen on retaining
Jovenel Moïse. But France, Canada,
Germany, Spain and the European
Union (EU) are squarely against the
Haitian president who has gone
AWOL. They support the idea of his
resignation. 

Those that we’ll call the “Group
of Five” believe that as defenders of
human rights and promoters of good
governance, it’s inconsistent for
them to support Moïse and his gov-
ernment. They draw attention to the
corruption and embezzlement of
public funds that are the norm under

Jovenel Moïse, whose crimes against
the citizenry are no secret. Especially
since such facts have triggered enor-
mous scandals that have made head-
lines in the press. 

In addition, massacres have been
perpetrated or condoned by senior
civil servants in the administration,
in cluding Fednel Monchéry and
Pier re Richard Duplan, who are
vehemently denounced by almost all
sectors in the society, and in the
country’s media. Even the Secretary
General of the United Nations pre-
sented a report to the Security Coun -
cil regarding the massacre in which
they were involved. And let’s not be
dis tracted by the recent firing of
Mon chéry and Duplan, something
that resulted from a rift between
Jove nel Moïse and Michel Martelly
about the latter’s continued influence
on government personnel. 

In circles close to the diplomats
opposed to keeping Jovenel Moïse as
president of the Republic, there is a
push to initiate public action against
the perpetrators of the more than $
4.2 billion theft of the PetroCaribe
Fund. They also back the idea of
court trials for those responsible for
the massacres of young people and
families in La Saline and Carrefour-
Feuilles, crimes to which the Pre -
sidency and the Prime Minister’s Of -
fice remain complicit by their silen -
ce. 

By rejecting the position put for-
ward by the United States, Brazil and
the envoy of the OAS, a minority
group within the CORE Group, the
Haitian opposition reflects the ten-
dency of the millions of citizens who
have reiterated their outright rejec-
tion of Jovenel Moïse’s presidency,
through their mammoth marches in
the streets of Port-au-Prince and
other cities in the ten departments, or
mini states, of the nation. Unques -
tionably, the citizens have succeeded
with their so-called “Country Lock”
project, demonstrating thereby their
intention to go all the way with their
demand of “unconditional resigna-
tion” of the president. 

The two countries and the hemi-
spheric organization proudly consid-
er themselves defenders of democra-
cy and models of political integrity
and sound management. But there’s
some inconsistency here. Consider
that the United States and Brazil are
waging war, within the OAS, against
Nicolas Maduro, who stubbornly
cling to power in Venezuela, despite
the millions of demonstrators against
his presidency. How do they explain
their support for Venezuelan demon-
strators demanding that Maduro be
ousted without elections, while at the
same time, they fight tooth and nail
to keep Jovenel Moïse in power
against the will of millions of Haitian
citizens demanding his resignation
―and for cause?

Indeed, during the earlier mobi-
lizations against the Banana Man the
“Group of five” also wanted to keep

the president in power. However,
weighing the evidence of the crimes
perpetrated by Jovenel Moïse’s re -
gime and seeing the Haitian people’s
unqualified disapproval of him
through the millions in the streets,
they’ve changed their opinion. Since
the July 6-8, 2018 riots, the president
has shown no willingness to change
his attitude, neither his desire to
make amends. Instead, he has endea -
vored to strengthen the policies that
have triggered the people’s anger
against him.

In addition to his minimizing the
mega misappropriation of the $4.2
bil lion PetroCaribe Fund, he has
shielded senior officials involved in
the heist by undermining the results
of the investigative report of the
Sena te Ethics and Anti-Corruption
Commission. On top of that, there
were other financial scandals involv-
ing Jovenel Moïse, his family and his
political allies in both legislative
chambers. Consider among those
scandals the Dermalog citizen iden-
tity card, a case in which the presi-
dent’s wife got paid under the table
for that no-bid contract. There’s the
overbilling related to school and
health kits, still involving the First
Lady. What about misappropriation
of budget allocations, with the presi-
dent dipping into the budgets of
some ministries and secretaries of
state without any accounting? Not to
mention the abuses registered in the
funds of ONA, the State agency
equi valent to Social Security, and
other State-owned enterprises! The
rapacity of the president and his
associates shown in grabbing public
funds here and there is tantamount to
a vast plot against the public coffers,
the consequences of which have
been immediate: the inability of the
State to meet its responsibilities,
months of salaries due to govern-
ment employees, including the di -
plo matic and consular staff; the
impoverishment of the middle class
and the abject poverty of the most
vulnerable groups in society. This
has resulted in families being unable
to feed themselves, to have access to
medical care, and to send their chil-
dren to school. Also, the young peo-
ple are expatriating in drove in
search of an elusive well-being in
other places. In recent weeks, the tes-
timonies of heads of households,
both mothers and fathers, have held
public attention as they exposed the
misery and hunger that gnaw at
them. Such are the results of the
rapacious Bald-Head ed regime led
by Jovenel Moïse.

The Parliament’s leadership, an
ac complice of the president, is ac -
cus ed of the same practices. Over -
billi ng in millions of gourdes, the
local currency, the budget of the
Lower House in payments to compa-
nies of businesspeople who financed
the election of Gary Bodeau, the
Speaker of the House, and of other
parliamentarians. While in the Sena -

te, under the leadership of the treas-
urer, Senator Onondieu Louis, hun-
dreds of millions of gourdes were
transferred to private bank accounts
controlled by a team set up at his ini-
tiative. 

The financial mischiefs blamed
on this government rival only the
blood crimes attributed to it. Here
again, it seems that political actors
have redoubled their efforts in
wrongdoing since the first riots that
accompanied the anti-Moïse mobi-
lization. To the demands for Jovenel
Moïse’s resignation, they have res -
ponded with massacres, including
that of La Saline, a norhwest Port-
au-Prince slum, where more than 70
people were executed, among them
women and small children. Similar
scenes were observed in Carrefour-
Feuilles, another slum in the south-
ern part of the capital. More recently,
they’ve added to their crimes by
killing several young men who were
participating in the latest demonstra-
tions. Police officers of the special-
ized CIMO corps are blamed for the
latest killings. 

The facts presented above and
many others not yet listed leave no
doubt about the rightful demand of
the citizens that Jovenel Moïse
should resign immediately and with-
out conditions. Once again, the
CORE Group as a whole is missing
the solution to the country’s crisis.
The States, whose ambassadors per-
sist in pleading in favor of the
Haitian Head of State, asking that his
departure be the subject of “negotia-
tions,” are complicit in all the
crimes. This should serve as a warn-
ing for the United States of America,
the Federative Republic of Brazil
and the Organization of American
States, an organization whose rele-
vance is increasingly being ques-
tioned.
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DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ

Par Dan Albertini

Entre () Si Poutine veut Haïti
dans sa cour, qu’il vienne le cher-
cher s’il a le cran. Fermons ().

« Neoliberalism is destroying our
democracy». Chomsky doit,
certes, pleurer la façon du revers
de la néo-libéralisation annoncée
de Trump sur l’école de Hoover
Institution (Friedman/la revue
no. 100 ÉTÉ 2003) ou du triangle
de A. C. Harberger de
l’Université de Chicago, car il
n’en voulait pas si l’on observe
l’angle des ses critiques sur le
sujet. La réforme structurelle, si
elle a graissé le portefeuille du
CEO d’une certaine classe d’ac-
tionnaires, elle n’a pas livré ni
drainé, sans fiction, le salaire
d’efficience promis de Libens -
tein repris de Stiglitz. C’est l’aaa-
économique (Avon, Amway,
ACN...), a contrario grand sys-
tème pyramidal de préférence
qui soutenait un star-système per-
fusé dans les assemblées de cui-
sine.

Ce sera donc autre chose qui
a provoqué la défaite du néo -
libéralisme US., Madoff star sys-
tem, par exemple. La plaie béan -
te, le géant saigne au point de
miser toute sa force sur son capi-
tal inactif : la force de l’or. Telle
synergie tombe pour se renforcer
malheureusement ailleurs, en
mieux en accéléré. La formule
Capone, qui casse le bras à tout
président du monde déclaré tiers
à travers le globe, s’effondre à
vue d’œil. Le Potomac s’est fait
prisonnier de lui-même, les clés
sur un comptoir. Edward Snow -
don est ailleurs pour le raconter.
Et, l’on perçoit une réémergence
de ce qui jadis a été rejeté : la sé -
grégation ignorante post. Com -
me un rétro, y aura-t-il guer re
civile par Bannon ?

Imaginons l’aboutissement
des crimes reprochés au défunt J
Epstein dont l’esclavage sexuel,
qui l’auraient poussé au suicide,
en prison, que serait-ce dans dix
ans à NYC ? Hélas oui, nous le
savons tous, la faim la pauvreté
sont des facteurs clés qui pous -
sent tant à la prostitution. Un pas
de plus c’est la soumission, la
manipulation. La dévalorisation.
Le piège du success-story associé
à la peur de la pauvreté fait
tomber les barrières de la vigi-
lance. Est-ce de là Epstein ?

D’où l’esclavage, crime pré -
médité, de l’absence de person-
nalité juridique de la républi que
de Platon est une tentation
hétérogène dans la république de
Trump. On s’y fait des adeptes.
La traque contre Ocasio Cortez
est une preuve flagrante sans dé -
tour : dénigrer, dévaluer, dé loger,
pour abêtir, ensuite déshumaniser
et posséder. Dire et redire dans
l’histoire, selon So crate, et voilà
le nœud. Chomsky perdrait
encore plus ici que le regard de
l’économiste norvégien Erik S
Reinert, dans comment les pays
riches deviennent plus riches et
les pays pauvres deviennent plus
pauvres.

En fait, l’intelligence améri-
caine de Richard Nixon ne pou-
vait être ce capitalisme légal, d’ -
une part, quand il a espionné le
compétiteur politique au point de
démissionner afin d’éviter la des-
titution pour crime constitution-
nel. Ce n’est pas là l’essence de

l’économie de la monnaie : « in
God we trust ». Sinon pourquoi le
mettre, Dieu n’est pas Diable,
Dia ble n’est pas Dieu. Et, par
extrapolation par association,
quand Gérald Ford réhabilita
Nixon malgré tout, sans en réha-
biliter par rédemption nationale
le reste de la population carcérale
[dont on connaît le zest du péché
par ségrégation, ce qui ressurgit
avec Trump]. D’autre part, parce
que l’évangéliste américain,
mem bre de la CIA se justifiait en
crime en démolissant l’autre, par
ses agences. Il y a là un codex
digne du monde Capone que l’on
retrouve dans le comportement
préprogrammé de l’administra-
tion de Donald John Trump qui
agit en obstruction à la justice.
Un rayon sur la table par rapport
à un crayon dans le nez ou, celui
dont la gomme est martelée sur le
meuble. La cigarette dans la
bouche qui invite à une série
d’actes de reconnaissance, d’exé-
cution.

L’IQ Nixon est de pré férence
de la poudre aux yeux, en réalité
une autre forme de colonialiste
sans fusil, mais avec ce qui s’est
passé au Japon. Les E.U. d’ -
Améri que ont imposé au tiers-
monde le principe du libéralisme
économique de par leur position
de force connue depuis Hiro -
shima Nagasaki. Seul objectif :
confisquer les biens du monde
par une mafia paresseuse qui im -
pose sa philosophie de crétin
semblable à l’objet d’un Code
noir originel qui a commis l’er-
reur de constater par ce vide juri -
dique de la personnalité de l’es -
cla ve, pour croire au néant de dé -
veloppement humain, de la clien-
tèle affamée sous les chai nes.
Est-ce ça les É.U. 2019 ?

En faire son intelligence pro-
pre par consécution de celui qui
pourtant fait vivre le système plus
que le QI qui jusqu’au jour où il
constate que son fils ne pouvait
gérer l’habitation, mais que l’es -
clave sans personnalité juridi que
politique avait appris malgré le
statut : bien possédé, sans âme.
La chute de ces familles qui ont
cru se cacher dans l’histoire en
gardant ces privilèges sous le titre
de patriote américain né, contre
la nouvelle formule de la bêtise
qui forgeait leur cerveau avec la
peur et le déni, sans comprendre
que les neurosciences allaient le
leur faire découvrir autrement
que dans les plans initiaux érigés
sur la peur tout court, est là.

Illustrons, simulons
la proposition
russe : convention,
faute abusive 
répétitive É.U.
Déplacer le siège de l’AGUN à
Genève suggéré par des diplo-
mates russes. Imaginons que le
président Donald J Trump dise
oui avant sa destitution, pour se
venger, comme dans Vol au-des -
sus d’un nid de coucou [Nichol -
son en cage]. En fait, pourquoi
pas à Paris comme symbole de
mémoire antina zi puisqu’un cer-
tain président D semble en faire
l’apologie de l’arien+ ? Les É.U.
perdraient tout le lustre du dé -
positaire connu depuis la fameu -
se session de San Francisco qui y
a vu le monde déposer ses pou-
voirs en garantie. Ses langues
aussi. Ce serait d’abord la grande
victoire de la langue française,

car la Suisse de la Genève inter-
nationale non seulement n’a pas
travaillé pour cela. En matière de
droits de l’homme, depuis le trait
de Doudou Diène, et elle, re -
présente un risque de fonds ca -
chés (nazis/dictateurs). Si l’ONU
représente chez elle une plate-
forme de transparence globale,
elle ne s’y est pas soumise à cette
expertise depuis F. Cotti. Com -
bien de Nations se plaignent de
ce genre de vol par invasion
américaine !

D’un autre point de vue, l’ar-
rogance de l’anglais imposé est
une farce aussi contre tous. Et,
l’Académie française ne dirait
pas non pour une cinquantaine,
rajoutons au délire, après cinq
Républiques, une ONU II hors
con tinent. Marée haute touris-
tique sur la Seine marée basse sur
la Hudson : tonton doit reconstru-
ire comme tout le monde en
Chine. Mais il faudrait que Paris
sache créer l’emploi, ouvrir sa
porte à l’immigration sanctuaire.
La vague sait séduire mieux que
Black, l’ex-baron finit par se
dévoiler ou dévoiler sa face.
Traitre, instable, ignorant qui
lâche Trump dans un « Trump
can win by changing his tone »,
le 13 septembre 2019, en faisant
croire à la potentialité de réélec-
tion à condition de. C Black men-
tait donc avant en sachant la véri -
té. Il trahissait. Il ignora donc,
avant d’ouvrir l’œil. C’est l’igno-
rance d’un prétentieux. Il change
de ton comme de suggestion. Ins -
tabilité chronique de l’affairiste
qui se cherche le vent du voilier.
Ce n’est pas du journalisme au
soleil de New York qui risque de
s’éteindre pour voir l’ex-baron
vouloir devenir républicain après
la monarchie et la prison. Cap -
italiste inutile.

Les indices sont inquiétants
quand la Kim impressionne les
É.U. afin de compacter un deal
de diplomatie nucléaire avant
qu’il ne soit trop tard. Trop tard
dans le sens que la destitution du
président Trump ramènerait la
carte à zéro. C’est là l’histoire de
l’insubmersible qui prend de
l’E[aux] US avec Donald J.
Trump qui ne sait prouver sa
nais sance américaine originelle
en se croyant encore Allemand.
D’où la négation devenue para-
normale chez lui, car il faut dé -
montrer maintenant le mensonge
de l’appartenance sinon par vo -
ca tion criminelle de l’envahis -
seur qui déforme l’histoire pour
se faire croire, ou se croire endo -
gène. Le mythe de l’antithèse de
la supériorité, mais en réalité du
contraire puisque l’esclave a la
capacité non seulement de mener
une double vie intérieure allant
jusqu’à l’adoration du sujet maî -
tre, mais de s’élever encore plus
malgré les contentions. Deux
standards en garantie, mais une
chaise !

Dans l’affaire des Noirs
envoyés à la chaise électrique par
vice de procédure connu au pro -
cès, les É.U. se sont forgé une
solide réputation de « con » et de
« con man » qui lui retourne en
collision frontale depuis la fa -
meuse date qui a remplacé la
légende urbaine du « vendredi
13». Pelosi doit décider en ac -
céléré, comme le système qui a
forgé Donald J. Trump qui im -
plore un Kim de le sauver dés-
espérément de la chaise aussi a

failli, de réparer ou de couler. On
pourrait dire que jamais une
femme aux É.U. n’aurait pensé
être utile à son pays, à ce point,
dans une culture miso avancée
qui a prévu barrer la route à la
femme en se prétendant démoc-
ratique. Comme à l’époque du
Code noir, déposséder la femme
de, dans un Nouveau Monde.

C’est en effet un patriotisme
paradoxal si on examine bien sûr
dans la virtualité du cinéma qui
interprète avec Tom Hanks, The
bridge of spy. Il est me Dono -
van, avocat du fameux colonel
Abel. Donovan défend ṡtoykiy
muzhik » accusé d’espionnage
avec un mandat qu’il conteste
d’ailleurs : l’envoyer à la chaise
électrique aux bons soins de Sam
qui lui offre le grand procès his-
torique, non le bon procès. Le
capitalisme patriotique paradoxal
se rafraichit dans l’image qui est
devenue ce que je définis par
économie Avon depuis Obama.
Cette économie Avon se croit
génie expert juste comme à l’é-
cole, le savoir qui se transmet et
retransmet l’éducation du profit
et au profit de ton « Sam ». Mais
Sam se dégraisse !

Les signes indicateurs se
multiplient sans éreintement par
exemple avec : Joseph Stiglitz
dans « un ralentissement écono -
mi que se prépare » publié dans
Paris Match, où l’on a l’impres-
sion que l’Amérique ne retient
plus sa crème scientifique ni l’en-
voie comme mercenaire ailleurs.
L’attraction se fait inverser au
Pôle en faveur de l’IA, à moins
de menaces au bouton rouge
pour faire plier par le GI. Ce qui
n’est plus possible d’ailleurs, à
moins d’une « Planète des singes
» du Dr Cornélius et Zira, où à la
fin un capitaine Taylor pleurera :
oh non ils n’ont pas fait ça ! Où
tout le monde perdrait sans me -
sure. On peut le mesurer autre -
ment avec « Richard Powers au
chevet de l’Amérique », cité dans
le Temps de Genève ; avec
«Hou se Democrats Subpoena
Mike Pompeo for Ukraine docu-
ments » publié par Reuters, le
27/09/2019, un pacte qui démon-
tre hors de tout doute les vices
longtemps cachés aujourd’hui
avérés d’un système de racket

qui se servait de camouflage
démocratique dans une logique
abusive : chacun son tour. Mais
qui a changé par une tentative
monarchique de faux barons où
le roi est Roi. Les exemples se
font légion et le vent de panique
n’est plus à craindre, mais à pré-
parer dans la sérénité, car l’exem-
ple de la chute des deux derniers
empires européens depuis 1945
devrait servir d’exemple. Je l’ai
symbolisé aussi dans Nouvelle
frayeur sur Manhattan (10/30
avec Donald J Trump, où je vois
venir Beto Torpedo à la rescousse
dans un monde où 24H chrono a
tout dit sur Charles Logan le
traître, et Alisson Taylor la rectifi-
catrice [je crois la nécessité Eps -
tein de surveiller de près le prési-
dent, car il ne peut que se voir à
travers cette lucarne et  partir ain -
si en sécu ri sant les finances pour
ses en fants : la culpabilité n’est
pas hé ré ditaire.

L’Amérique a une seule
chan   ce, se faire pardonner c’est
s’offrir elle-même sa propre
chaise… par le symbole de celui
qui comme tout le monde le sait
et tout le monde le voit, veut se
présenter en système esclava -
giste. Renaître de nouveau, pren-
dre le temps et s’offrir ce temps.
Brûler cette chaise par la suite,
humaniser le centre de détention
issu du procès juste. Sinon, nul
n’y croira plus jamais en elle.
C’est là le défi de Pelosi au
Congrès, redonner naissance.

Ce n’est pas là un souhait
mais c’est d’abord le fruit d’une
observation. Puis un constat à
l’amiable. Enfin une simulation
réelle car l’insubmersible prend
de l’eau à tribord et à bâbord.

Le capitalisme l’insubmersible qui prend de l’E[aux] US
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cost.   
As previously reported, President
Moïse’s second choice for Prime
Minister since the ouster of Jean-
Henry Céant last March failed to
be approved by the Senate on
September 23. The president
thought he could have installed
his man, Fritz William Michel,
that Monday, allowing him to
leave for New York on Tuesday.
However, no Senate meeting
could be held because anti-gov-
ernment demonstrators, with sup-
port from senators of the minori-
ty, had blocked entry to the Senate
building, the Diplomatic Salon
and the large official chamber of
which were smeared with human
feces. 

Attempts to meet at other ven-
ues were also thwarted and the
ambassador of a powerful Haiti
ally reportedly told President
Moïse that an inauguration cere-
mony held surreptitiously in any
place other than in Parliament
would not be considered as legiti-
mate. Thus, the new Prime Mi nis -
ter and his government would not
be recognized by most of Haiti’s
international partners.  

With no new government in
place, President Moïse could not
do otherwise but cancel his trip to
New York. Tuesday afternoon, al -
most at the same time that the
Palace issued a communiqué an -
nouncing cancelation of the pres-
ident’s trip, the Voice of Ameri -
ca’s Creole broadcast to Haiti
blar ed the news. Moreover, the
Palace announced that the Chief
of State would address the nation
that evening. Throughout the
even ing, an anxious citizenry
awaited the address, with most
people thinking the president
would announce his resignation.
Passed midnight, most people
went to sleep.

At 2:00 am, Wednesday, Pre -
sident Moïse, flanked by Haitian
flags, spoke for 15 minutes and
20 seconds to sleeping citizens,
repeating the mantra of “dialo -
gue” to bring all Haitians together
to solve “our problems.” He call -
ed for an end to violence, adding,
“I won’t respond to violence with
violence.” Above all, he wants a
“government of national unity,”
as if he were ready to include
some of his opponents in the cab-
inet and in the running of State
affairs.

Reactions to the speech were
swift, critical and unflattering.
Dé puté (Congressman) Jerry Tar -
dieu, of Pétion-Ville, was elo-
quent in his analysis. In a special
video, circulating on the internet,
he said, “After several weeks of
being mute, President Jovenel
Moïse finally spoke to the people
in a speech to the night riders (or
zombies) at 2:00 am, while most
of us were asleep. The Chief of
State, using poetic language,
offer ed no serious proposition to
get us out of the mess in which we
find ourselves. Just a bunch of
senseless, unstructured words,
some pleasing to the ears, repeat-
ing the same old promises. After
that speech that all were waiting
for as patched land waiting for
rain, we are left adrift. It would
appear as if we’re left more con-
fused than before, being farther
from than closer to a solution of
the crisis.” 

The online blog Ayibopost did

a masterful job of letting Pre -
sident Moïse confront himself in
speeches made previously. Splic -
ing certain sections of the speech-
es, with Jovenel speaking, he sees
himself using the same terms,
saying the same things, whether
last November 21 after country-
wide demonstrations, last Februa -
ry 14 during the 10-day “country

locked” protests and now with his
September 25 speech, following
the largest demonstrations last
Fri day, September 20. In other
words, he tries to fool people
every time he is called to account. 

The president has lost all cred-
ibility and some supporters con-
sider him a threat to national sov-
ereignty, especially when there
have been rumors that the United
Nations would look favorably to
an invasion of Haiti by the Do mi -
nicans, next door, to restore order
in the Haiti chaos affecting neigh-
boring countries. 

A signed statement by Eric
Jean-Baptiste, dated September
29, is a sign of the times. Only
two months ago, he was being
considered for the Prime Minister
post in Jovenel Moïse’s adminis-
tration. Owner of the Haitian Lot -
tery game “Père Eternel,” Jean-
Baptiste, last year, became Secre -
tary General of the Rassemble -
ment des démocrates nationaux
pro gressistes (French acronym
RDNP), the party of the late Presi -
dent Leslie Manigat, whose wife
Mirlande Hyppolite Manigat, a
former presidential candidate her-
self, remains ex-officio president. 

Considering the “legitimate
demands of the people and the
increasing violence in the street
demonstrations,” Jean-Baptiste
wrote, “The RDNP urgently calls
on you, Mr. President of the Repu -
blic, Jovenel Moïse, to speedily
take all necessary and useful
decisions to quit power to spare
the country and the citizens some
unfortunate events with disas-
trous consequences for national
sovereignty.”

Considering that an “immi-
nent transition government” is in
the works, Jean-Baptiste contin-
ues, it should work toward “pro-
viding the political climate for a
collective awakening of a unified
citizenry.” Among other things, it
should “elaborate a new Consti -
tu tion and establish the Perma -
nent Electoral Council  to or ga -
nize upcoming elections.” It
should also “facilitate political
stabi lity and revive our economy;
socially empower those strata of
the society left behind and which
have been impoverished further
these past few years. Touching on
the issue of corruption, the transi-

tion government, he said, “should
undertake several court trials,
especially those having to do with
PetroCaribe and the La Saline
massacre.”

*Jovenel Moïse remaking the
cabinet, cutting it down to 12
from 18 members
The interim cabinet in place since

the ouster of Prime Minister Jean-
Henry Céant, last March 18, is
undergoing changes, all by presi-
dential decrees dated September
25 and published in the official
gazette Le Moniteur, on the 27th.
From 18 ministers, now there will
be 12, with six overseeing two
ministries. It has not been ascer-
tained whether those wearing two
hats will be entitled to double
salary. To be noted, all ministers
have the initials a.i. (ad interim)
after their names, meaning they
are not permanent.

*Joseph Joute has been nam -
ed Minister of the Economy and
Finance, a.i., on top of his current
post of Minister of the Environ -
ment. He replaces Ronald Grey
Décembre, who is said to have
been recommended for that
money post by former President
Michel Joseph Martelly, to whom
he still pledges allegiance.

*Jean Roudy Aly, the discred-
ited Minister of Justice and Public
Safety, now wears the extra hat of
the Ministry of Planning and Ex -
ternal Cooperation (French acro -
nym MPCE), which was over-
seen on an interim basis by Dr.
Marie Gréta Roy Clément. Mi -
nis ter Aly is the one who freed the
seven heavily armed mercenaries
arrested along with the Haitian
chauffeur, by the Haitian Police
last February in Port-au-Prince.

*Foreign Affairs Minister
Bocchit Edmond has not been
axed as rumors had it all of last
week. Instead, now he is also
Minis ter of Tourism, taking over
from Marie-Christine Stephen -
son, said to be an ally of for Prime
Minister Céant.

*Enold Joseph, Minister of
Defense, will also be responsible
for the Ministry of Commerce.

*Evelyne Sainvil was named
Minister of Haitians Living
abroad, replacing Marnatha Irene
Ternier. For Ms. Sainvil, it will be
additional work on top of her post
at the Ministry of Feminine Con -
dition and Women Rights.

Based on the news reports last
week of the rift between President
Moïse and his patron and prede-
cessor Michel Joseph Martelly,
the ministerial changes appear to
be an attempt by Jovenel Moïse to
rid the cabinet of Martelly’s influ-
ence. The conversation on the

social networks all of last week
was that the majority of the cabi-
net ministers were named by
Mar  telly, who still had much
influence on them. This late in the
game, will President Moïse suc-
ceed in emancipating himself
from Martelly who, by placing
his people in key positions, was
preparing his return to power in
2022? Anyway, the fight is now
in the open.

*How grave is the hour for
Senate president to take to twit-
ting and for the president of the
Lower House of Parliament to
suggest that all mandates
should be put on the table?
Senate President Carl Murat Can -
tave issued a tweet on Sunday
(Sep tember 29), stating in
French: “L’heure est grave, le Sé -
nat a son mot à dire.” (“The hour
is grave. The Senate has to say
something.”) Meanwhile, it was
announced that some senators did
meet somewhere, though not at
the Senate Chamber. Understan -
dably so, since it was Sunday, not
a working day. All senators have
zipped their lips, thus nothing is
known of what was discussed.

At the same time, the on-line
Gazette Haiti published an inter-
view that same Sunday with Gary
Bodeau, Lower House president,
quoting him as saying, “There’s
no untouchable mandate when it
has to do with protecting the high-
er interests of the nation.” More -
over, he said that he is in favor of
a “dialogue during which all
man dates will be put on the table,
barring none.”

It should be noted that in his
2:00 am speech to the nation last
Wednesday, President Jovenel
Moïse reiterated for the ump -
teenth time that there should be a
“national dialogue” to resolve the
grave crisis buffeting Haiti. How -
ever, opposition groups always
said for any dialogue to succeed,
the president should agree to put
his mandate on the table. In other
words, if shortening of his man-
date will help bring a solution, he
should be able to accept that. 

Apparently, the general outcry
that “Jovenel Moïse must go” is
gaining traction even among top
parliamentarians on whom the
president counted in the past to
shield him from the political
wolves.

*The violently chaotic situation
in Haiti is affecting church
services and other functions.
Last Sunday, the doors were
closed at the venerable “Eglise
Saint Pierre” (St. Peter’s Church),
the Catholic Church in Pétion-
Ville. There mass no mass. In
addition, church officials blamed
widespread insecurity for their
action. Though they did not go
into detail, a recent incursion into
the church by armed bandits has
greatly frightened the faithful. It
should be noted that Pétion-Ville,
until recently, was the upscale

suburb of Port-au-Prince, Haiti’s
capital. In addition, that church, at
Place St. Pierre, is a stone’s throw
from the main Police station of
Pétion-Ville.

*In another part of Greater
Port-au-Prince, the situation is not
much different. In Bolosse, south
of center city, the Baptist Church
of Bolosse had to close its doors
some two months ago when rival
gangs were having a running bat-
tle, sparing no one. 

For some unexplained rea-
sons, a corpse was placed at the
entrance gate to the church’s yard.
On reporting the macabre scene
to the police, neither a police offi-
cer nor a judge ventured to come.
“What’s happening is both sad
and disconcerting,” said a church
official, adding, “With gunfire a
cons tant occurrence, even the
birds have fled these parts.” 

Last Sunday, the 29th, fewer
than a dozen hardy souls attended
the service in the edifice where
4,000 to 5,000 usually attend
Sunday service. Those in atten-
dance said the official, “impro-
vised a prayer meeting with the
main door of the church half
closed.” 

At Delmas 75, another part of
Greater Port-au-Prince, the
Church of Evangelical Commu -
nity of Haiti (French acronym
ECEH) was vandalized three
times during the weeks of demon-
strations. For a full week, no serv-
ice could be held. This coming
week, several meetings are can-
celed at the ECEH church. On
Monday, there will not be the
planning meeting for laudable
projects. On Tuesday no Bible
study and no prayer meeting on
Thursday. 

Said the church official, “Such
is the situation for several other
Christian congregations, whether
Protestant or Catholic, whether
in Pétion-Ville, Delmas, Carre -
four, Croix des Bouquets and
elsewhere.”

Those in the international
community, who continue to sup-
port Jovenel Moïse, have chosen
to punish the Haitian people
while comforting their ally. He is
a man who was indicted for mo -
ney laundering even before he
was sworn into office; a man who
is also denounced by State Audi -
tors for setting up an “embezzling
scheme” to get his company paid
twice for the same road repair job.
And recently, the president’s part-
ners set up another agricultural
financing firm, SOFIDAI, an off-
shoot of the one targeted by the
Auditors, which obtained a $100-
million loan from the govern-
ment-controlled central bank of
Haiti, (French acronym BRH) at
1% interest. In addition, get this,
the president’s firm, in turn, will
provide loans mainly to peasant
agricultural organizations at 6%
interest. This is highway robbery.

RAJ, october 2, 2019 
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Jovenel Moïse, the president who went AWOL.
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C’est à ne rien comprendre, le
président Jovenel Moïse était vu
en public, la dernière fois, le 14
août dernier. Voilà que le pays est
dans la tourmente depuis tantôt
trois semaines, pas de président
pour dire un mot d’apaisement ou
d’encouragement. Où a disparu
Jovenel Moïse ? Est-il toujours au
pays, se demandait tout le monde. 

Bien sûr, il est là, car le mardi,
24 septembre, il a fait sortir un
communiqué de presse pour
annoncer qu’il a renoncé à son
voyage à New York où il devait
prendre la parole, le jeudi (26 sep-
tembre), du haut de la tribune des
Nations Unies (ONU), une rit-
uelle à laquelle il commençait à
s’habituer déjà, deux années suiv-
ies (septembre 2017 et 2018). 

En effet, il s’agissait d’un sec-
ond échec, deux jours suivis, car
la veille, soit le lundi 23 septem-
bre, son Premier ministre nom -
mé, Fritz William Michel, avait
es suyé un revers retentissant
quand il n’avait pu faire son en -
trée au Sénat de la République
afin de faire l’énoncé de la poli-
tique générale de son administra-
tion. Il s’agit du quatrième Pre -
mier ministre de l’ère jovenelie -
ne, vieille seulement de 31 mois,
mais ostracisé par un peuple
éveillé lui faisant la leçon, ainsi
qu’à son patron. Comme si les
manifestants qui avaient investi le
Sénat disaient à Fritz, au Sénat tu
ne viendras pas, et à Jovenel, à
New York tu n’iras pas.

Faire émettre un communiqué
ne dit pas qu’on n’est pas dans le
maquis. C’est si vrai, que le prési-
dent, ayant annoncé un message à
la nation dans la soirée du mardi,
s’est fait attendre jusqu’à minuit

sans se présenter. Ce n’est que le
lendemain, mercredi, à 2 heures
du matin, qu’il a fait une appari-
tion pour s’adresser à des « zom-
bies » ou « chanpwèl », pour par-
odier le député Jerry Tardieu, qui
n’a pas été tendre envers le chef
d’Ētat qui préfère s’adresser à son
peuple après s’être assuré que tout
le monde dormait. 

Donc, rien de convainquant
quant à la question qu’on se
posait. Est-il vraiment au pays ou
s’est-il réfugié chez l’ami domini-
cain ? Surtout que ses ouailles,
pour épater le grand monde, dis-
aient tout de go que Danilo Me -
dina, « en solidarité » avec son
homologue haïtien, avait décidé
de ne pas assister à la 74e session
de l’Assemblée générale de
l’ONU.

Ce n’est pas possible, disait-
on d’un peu partout, que le prési-
dent d’un pays en ébullition
depuis trois semaines soit à ce
point insensible, pour ne pas dire
inconscient de ce qui se passe
autour de lui. Il aurait pu entamer
des causeries du genre « anba
ton nèl ”, avec ses mandants.
Quand on a appris, lundi que
Jove nel Moïse a présidé un con-
seil des ministres par téléphone,
on était alors convaincut qu’il
était effectivement dans le maquis
quelque part. 

Puis, Robenson Geffrard,
dans un article paru dans Le Nou -
velliste, ce même lundi, a laissé
entendre que le secrétaire d’État à
la Communication, Eddy Jackson
Alexis, a confirmé que « c’est ef -
fectivement par téléphone» que le
président avait pris part au conseil
des ministres. Et Eddy Alexis de
donner les points essentiels de la

réunion : « Sécurité, Santé, Ēdu -
cation, Assainissement ». Ale xis
devait ajouter que le président
opérait à partir de la résidence
officielle du Premier ministre,
assurément de chez Jean-Michel
Lapin ? 

On ne saurait confirmer s’il
était vraiment chez son Premier
ministre Numéro 3, car personne
d’autre ne l’a vu, pas même ses
propres ministres, tout se faisait
par téléphone. Alors, on com-
prend bien le questionnement de
Le Nouvelliste du lundi, titrant : «
où est passé le président ? » Et
le Miami Herald, en éditorial du «
Board », c’est-à-dire du conseil
de direction du journal, mardi à 5
heures du matin, de poser la ques-
tion : « If Haiti’s President
Moïse is the leader he claims to
be, he must come out of hiding
― and lead ». (Si le président
Moïse est le leader qu’il prétend
être, qu’il sorte de sa cachette
― et dirige ». 

Puisque « Le Blanc » a parlé,
durant la journée d’hier, il fit une
apparition au Palais, à Port-au-
Prince, confirmant ainsi qu’il est
encore en Haïti, ou qu’il y est
revenu. Comment est-il arrivé au
Palais ? Par hélicoptère ? Assuré -
ment, pas en caravane, comme
d’habitude ! Car il n se fie pas aux
fauteurs de trouble, surtout ceux
entraînés à l’usage de roches,
pour ne pas dire pierres ! Car,
c’est juste après un accueil ro -
cailleux, dans les parages même
du Palais, que Jovenel Moïse
avait pris le maquis. Histoire à
suivre, car une seule apparition ne

dit pas habitude ! 

Haïti à la une : Ce que disent les
autres concernant le pays
« Haïti est un Ētat failli, avec
une économie qui s’est effon-
drée, ainsi que le politique et le
social ». Ainsi s’est exprimé Léo -
nel Fernandez, ancien chef d’Ētat
de la République dominicaine et
candidat aux prochaines prési-
dentielles de son pays. C’est au
cours d’une entrevue accordée au
journal Listin Diario,, parue en

ligne, le lundi 30 septembre, que
M. Fernandez a tout dit concer-
nant le pays voisin avec lequel il a
eu de bonnes relations dans le
passé. Ā ne pas oublier que c’est
lui qui a doté Haïti de l’Université
du Roi Christophe dans le Nord,
un don, avait-il dit, de son pays,
suite au tremblement de terre du
12 janvier 2010.

Il ne pouvait cacher son amer-
tume, parlant de ce qui est arrivé
au pays « tant l’année dernière
que récemment », ajoutant que
«tout démontre que définitive-
ment c’est un état failli dans toute

l’acception du terme ». Et M.
Fernan dez d’ajouter : « la situa-
tion de désespoir que vivent [les
gens] du pays voisin constitue un
grand défi pour la République
dominicaine, d’où l’obligotion de
renforce la sécurité à la fron-
tière».

Il a passé en revue tous les
problèmes auxquels sont con-
frontés les Haïtiens, de la surpop-
ulation, de l’économie, disant que
celle de son pays est « mille fois
pour cent supérieure » en com-

paraison à celle d’Haïti. Puis, les
choses se compliquent par des
«problèmes d’ordre structurel et
politique », surtout avec le mou-
vement visant à destituer le prési-
dent Jovenel Moïse. « Et cela
s’aggravera avec le départe des
forces de l’ONU ». Selon le cal-
endrier établi, la dernière mission
onusienne devrait partir ce mois-
ci.

On ne saurait tout dire de cette
entrevue, qui a touché des points
saillants, tels la crise énergétique
et en perspective, selon Léonel
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Le candidat démocrate à la présidence Bernie Sanders.

Le président américain Donald Trump, promesse oubliée une
fois au pouvoir.
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Fernandez, une crise d’eau pota -
ble. Il ne fait pas de doute qu’un
Léonel Fernandez au pouvoir
encore voudra avoir les coudées
franches pour traiter avec des
leaders d’un pays en crise sur
toute la ligne. Ce n’est pas envoy-
er dire.

*Haïti s’est insinué dans la poli-
tique des Ētats-Unis, à la veille
des présidentielles de 2020.

Le sénateur Bernie Sanders,

candidat indépendant aux pri-
maires présidentielles du Parti
démocrate, représentant l’État de
Ver mont au Sénat, a pris les
devants en ce qui concerne Haïti.
Hier, mar di 1er octobre, il a cri-
tiqué le président Jovenel Moïse
d’avoir lâché ses sbires contre les
manifestants qui dénoncent la
corruption. En effet, selon
Sentinel.ht, le sénateur Sanders a

revendiqué un « tweet » de l’a-
gence anglaise de nouvelles
Reuters qui a émis une photo d’un
journaliste, le second à essuyer
une blessure d’arme à feu. On
n’oubliera pas que le sénateur
Ralph Féthière avait, une semaine
plus tôt,  utilisé son ré vol ver con-
tre un journaliste-photographe en
service pour l’As sociat ed Press et
Reuters. Ces at taques contre des
travailleurs de la presse ont per-
mis au monde en tier de mieux
comprendre les en jeux en Haïti. 

On soulignera que Bernie
San ders, avec Joseph « Joe »

Biden, vice-président de l’admin-
istration Obama, et Elizabeth
Warren, sé natrice du Massa -
chusetts, sont les trois premiers en
terme de popularité dans la course
des démocrates. Le gagnant aura
à faire face au candidat républi-
cain, en no vembre de l’année pro -
chaine. 

*Par ailleurs, on apprend que
Nancy Pelosi, la présidente de la
Chambre basse au Congrès amé -

ri cain, est attendue ce jeudi, en
Floride, où elle aura des rencon-
tres avec des Vénézuéliens ainsi
qu’avec des Haïtiens. Selon, le
Miami Herald, la rencontre avec
les Vénézuéliens se fera â Weston
et celle avec les Haïtiens à Miami.
Mme Pelosi appuie l’équipe de
Juan Gaiadó, qui s’est auto-
proclamé président et qui, avec
l’appui des Ētats-Unis, riva lise
avec le président Nicolas Ma -
duro. Pour ce qui s’agit des Haï -
tiens, la cheffe des démocrates, en

majorité à la Chambre basse, s’est
toujours révélée en faveur tu TPS
(Temporary Protected Status)
pour les Haïtiens, et maintient
qu’ avec le chaos battant son plein
en Haïti, sous le régime de Jove -
nel Moïse, on ne saurait penser à
refouler les Haïtiens jouissant du
TPS en Haïti.

Ce qui se fait du côté démoc-
rate de sitôt dans la campagne
indique qu’ils ont appris quelque
chose des élections de de 2016
quand, en Floride, le candidat
républicain, Donald Trump, les
avait devancés à « Little Haiti »,
disant aux électeurs haïtiens qu’il
serait leur « champion ” en tant

que président des Ētats-Unis.
Quel champion ?

*Laissons parler Bernard
San saricq, ancien président du
Sénat en Haïti, devenu citoyen
américain en 2006 et d’obédience
ré pu bli caine. Il fut parmi ceux qui
avaient accueilli le candidat
Trump à « Little Haiti » en 2016.
Le soi-disant « champion »,   qui
allait défendre la cause haïtienne,
a vite oublié sa promesse, et lais-
sé tomber Bernard Sansaricq. De
dernier n’oublie pas la célèbre

phrase « shithole country » (pays
de merde) lâchée par le président
Trump, ainsi que sa politique
scélérate envers Haïti. « Il ne peut
pas compter sur nous une nou-
velle fois », a-t-il dit. Et voilà,
dans une course serrée, avoir le
vote haïtien, d’ordinaire votant en
bloc, peut faire la différence.
L’avocat du président Trump,
Rudolph « Rudy » Giuliani con-
nait bien la récette quand, candi-
dat républicain à la mairie de
New York, il avait embrassé les
Haïtiens. Il n’y a pas de doute que
nous reviendrons avec Bernard
Sansaricq. 
Pierre Quiroule II
2 octobre 2019
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L'ex-président dominicain Léonel Fernandez.

Jovenel Moïse, président en cavale ou président virtuel ?.
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